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" Ce" chapitre" analyse" les" concepts" et" m$thodes" qui" fondent" la" prise" de" d$cision" des" acteurs"
priv$s"et"publics" face"aux" impacts"du"changement"climatique"dans"un"contexte"d'incertitude."Dans"
la" logique" $conomique" les" d$cisions" doivent" 6tre" $valu$es" %" l'aune" de" leurs" b$n$®ces" et" de" leurs"
co;ts."Aux"dif®cult$s"d'$valuations"soulev$es"par"les"impacts"du"changement"climatique,"s'ajoute"la"
n$cessaire"prise"en"compte"des"crit#res"de"durabilit$"et"d'$quit$"interg$n$rationnelle"combinant"%"la"
fois"des"contraintes"socio-$conomiques,"$cologiques¼"En®n,"toute"d$cision"se"doit"d'6tre"acceptable"
socialement"pour"garantir"son"application.

Introduction

 Face au changement climatique et aux changements d'usage des #cosyst&mes +intensi®cation 
agricole, surp%che, introduction d'esp&ces invasives, pression urbaine¼/, nos soci#t#s doivent d#cider de 
mesures d'att#nuation et\ou d'adaptation $ prendre dans un contexte d'incertitude. Pour comprendre et agir 
sur la logique des acteurs, tant priv#s que publics, il importe d'expliciter les processus qui sous-tendent leurs 
actions dans leurs strat#gies d'exploitation, de r#gulation et\ou de conservation des ressources ainsi que des 
biens et services #cosyst#miques ou #cologiques associ#s1. Ce chapitre met l'accent sur les contributions de 
la science #conomique dans le processus d'#laboration des strat#gies, des sc#narios, des instruments et des 
politiques publiques $ mettre en úuvre. Cet #clairage ne saurait %tre l'unique prisme $ travers lequel les 
politiques climatiques doivent %tre pens#es et discut#es mais il permet de mettre en lumi&re des notions cl#s 
comme l'ef®cacit# ou l'#quit# interg#n#rationnelle.

 Les biens environnementaux globaux, $ l'image du climat ou la qualit# de l'air, sont des biens 
que les individus peuvent gratuitement consommer sans que cela ne diminue la quantit# disponible pour 
les autres individus. D&s lors, face $ une d#gradation de ces biens environnementaux, aucun individu ne 
voudra en assurer seul le ®nancement, consid#rant que sa contribution est marginale comparativement 
au dommage global subi. Dans le cadre des n#gociations internationales sur le changement climatique, 
cela signi®e que les mesures de r#duction des gaz $ effet de serre +GES/ r#alis#es par les pays seront en 
de7$ de ce qui serait souhaitable pour la plan&te. Comme chaque pays souhaite pro®ter des efforts de 
r#duction des autres sans avoir lui-m%me $ faire un effort, aucun pays ne sera enclin $ v#ritablement 
s'engager dans des politiques contraignantes. Cette absence de coop#ration explique la dif®cult# 

1. Ces services #cosyst#miques se d#composent en services d'approvisionnement, de r#gulation environnementale, de support 
et culturels selon la typologie adopt#e par le Millenium Ecosystem Assessment.
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de parvenir $ un accord global [1]. Elle explique aussi la dif®cult# de mettre en úuvre des mesures 
domestiques d'adaptation aux changements globaux comme celles pr#conis#es dans le 1er Plan National 
d'Adaptation au changement climatique [2]. Consid#rons l'exemple d'une mesure visant $ construire 
ou consolider une digue le long d'un estuaire pour faire face $ la mont#e des eaux. Dans la mesure o5 
le niveau de protection de la digue d#pend de tous les efforts consentis par les riverains, il conviendra 
de se pr#occuper du riverain « maillon faible » dont l'effort individuel insuf®sant pourrait p#naliser 
l'ensemble de l'ouvrage. Des d#penses d'adaptation comme des changements de culture ou d'usage des 
sols par des agriculteurs, relevant de d#cisions priv#es, doivent aussi %tre analys#es $ l'aune de leurs 
effets sur la biodiversit#. Des mesures de r#duction de l'acc&s $ l'eau posent le probl&me des r&gles de 
partage qui seront acceptables et accept#es par tous les agents [4]. Tous ces exemples ont en commun 
d'ouvrir des espaces de n#gociation, de concertation et\ou de contraintes entre les autorit#s et les agents 
#conomiques, usagers ou non.

 Les rapports de l'Observatoire"National"sur" les"Effets"du"R$chauffement"Climatique +ONERC/ 
[8] et du Conseil"*conomique"pour"le"D$veloppement"Durable [9] soulignent la n#cessit# de fonder des 
strat#gies d'action sur des proc#dures d'#valuation #conomique. Cela s'av&re particuli&rement important 
pour l'#valuation de la biodiversit# ind#pendamment de ses usages notamment r#cr#atifs rattach#s $ la 
for%t, au littoral et $ la mer, ou de leur usage productif.

 L'environnement a #t# longtemps per7u comme un cadre exog&ne de contraintes $ prendre en 
compte dans le pilotage des activit#s humaines. La mise en avant d'objectifs de d#veloppement durable et 
de ma!trise du changement climatique impose une vision renouvel#e des politiques publiques. Elles doivent 
%tre consid#r#es au niveau du syst&me nature-soci#t#s dans lequel les composantes environnementales 
sont vues comme des ressources. Si l'#valuation de celles-ci requiert de d#®nir leur valeur marchande 
ou d'usage, il convient aussi de prendre en compte leurs contributions au fonctionnement global du 
syst&me, voire leur existence m%me. La prise de d#cision doit se fonder sur des crit&res de durabilit# en 
situation d'incertitude.

 En®n, la mise en úuvre de politiques publiques pour une gestion soutenable des ressources et 
des territoires peut s'av#rer inop#rante, si faute d'acceptabilit# sociale, les comportements des agents ne 
changent pas. Cela suppose d'identi®er les acteurs en jeu, la nature de leurs con¯its et la fa7on dont ceux-
ci peuvent %tre r#solus en construisant un compromis soutenable pour toutes les parties prenantes. Nous 
verrons dans la derni&re partie du chapitre comment il est possible d'apporter des r#ponses $ ces questions.

I- 3valuer pour d#cider

Le"principe"de"l'$valuation

 Nous vivons dans un monde de raret# et nous devons faire des choix en mati&re de gestion des 
actifs naturels. Un usage plus intense d'un service d#livr# par un #cosyst&me ou la protection d'une 
composante du patrimoine naturel se traduit par une forme de renoncement : renoncement $ un autre 
service non compatible avec le premier ou renoncement au d#veloppement #conomique au pro®t de la 
conservation. Il convient donc de comparer ce qui est gagn# par rapport $ ce qui est sacri®#. 

 Les cadres d'analyse dominant pour les #valuations #conomiques sont l'analyse co{t-b#n#®ce et 
l'analyse co{t-ef®cacit#. L'analyse co{t-b#n#®ce renvoie $ un crit&re intertemporel int#grant b#n#®ces, 
co{ts et dommages exprim#s en termes mon#taires. La question sous-jacente d'une telle analyse est 
de savoir si les gains agr#g#s dans le temps d'une politique exc&dent les sacri®ces et les pertes qu'elle 
provoque. Une politique de r#f#rence est celle qui rend maximum cette diff#rence entre les gains et les 
co{ts. La dif®cult# majeure d'une telle analyse, notamment pour la biodiversit# [6][=], est l'#valuation 
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des dimensions non marchandes qui renvoient aux m#thodes d'#valuation fond#es sur les co{ts et les 
pr#f#rences individuelles des agents. Comment donner une valeur mon#taire $ la disparition d'une esp&ce 
ou $ l'alt#ration d'un paysage ?

 L'analyse co{t-ef®cacit# peut %tre utilis#e pour r#v#ler la politique de co{t minimal parmi celles 
r#alisant des objectifs donn#s de conservation ou d'exploitation exprim#s le plus souvent en quantit#s. 
Cette approche permet d'#viter l'#cueil de l'#valuation mon#taire d'objectifs non marchands. Au contraire 
de l'analyse co{t-b#n#®ce, qui ®xe de mani&re endog&ne, en fonction des arbitrages #conomiques, les 
niveaux optimaux de ressources $ conserver ou de pollution $ #liminer, l'analyse co{t-ef®cacit# repose 
sur des objectifs exog&nes ®x#s par des experts ou par un consensus sociopolitique, comme l'illustre le 
d#bat international sur le seuil de concentration de GES $ ne pas d#passer +voir Exemple 1/.

L'$valuation"$conomique"des"impacts"du"changement"climatique

 Le 1er Plan National d'Adaptation au Changement Climatique +PNACC/ de juillet 2011 se compose 
de ®ches-action mettant en avant des mesures phares pour diff#rents domaines +eau, for%t, biodiversit#/ 
[2]. Le PNACC ne propose pas d'#valuation du co{t ®nancier pour les pr#conisations ; un montant global 
de 1=1 millions d'euros est #voqu# sans pr#cision +page 1>/ pour tout le territoire national. Le rapport 
de l'ONERC en 200< indique quelques #l#ments chiffr#s [8]. La d#marche consiste $ #valuer les impacts 
physiques du changement climatique sur les rendements de certaines ressources, puis $ les traduire 
en termes de volume de production et en®n $ les #valuer mon#tairement $ partir d'un prix moyen de 
r#f#rence ou d'une valeur tut#laire issue des conclusions du Centre d'Analyse Strat#gique. Cette derni&re 
#tape est tr&s d#licate et les #valuations men#es sur le bl#, le maYs, le vin ou la for%t n'ont qu'une valeur 
illustrative. Plus fondamentalement une mise en garde est n#cessaire sur le transfert de valeurs, c'est-$-
dire sur l'utilisation de valeurs obtenues dans un contexte donn# pour un autre contexte. A®n d'#viter ce 
transfert souvent peu robuste, la production d'#valuations locales doit %tre encourag#e, c'est pourquoi 
la d#marche du PNACC pr#sente surtout l'int#r%t de construire des bases de donn#es et des indicateurs 
n#cessaires pour une aide $ la d#cision ancr#e dans la r#alit# #conomique et #cologique locale.

Du"changement"climatique"aux"changements"globaux

 Les changements globaux incluant changement climatique et changements d'usage ont conduit 
$ des modi®cations importantes de la biodiversit# marine et terrestre. La surp%che, l'intensi®cation et 
la d#prise agricoles, les invasions d'esp&ces induisent des #volutions pr#occupantes avec notamment 
des ph#nom&nes d'extinction, d'#rosion, de d#clin de la biodiversit# [>]. Ces #volutions d'esp&ces, de 
peuplements, de communaut#s ou d'#cosyst&mes ont des cons#quences sur les soci#t#s humaines via les 
dommages, menaces et risques qu'elles font peser sur les biens #conomiques et les services #cosyst#miques 
fournis par cette biodiversit#. Des valeurs d'usage direct notamment alimentaire, #nerg#tique ou m#dical, 
des valeurs d'usage indirect li# $ la pollinisation, aux cycles de l'eau ou du carbone, des valeurs r#cr#atives, 
culturelles ou esth#tiques, valeurs d'option pour un usage futur et capacit# d'adaptation peuvent %tre 
ainsi perdues ou affaiblies et ce de mani&re plus ou moins irr#versible. Beaucoup de travaux et d'outils 
sont disponibles pour mesurer l'impact des activit#s humaines sur l'#cosyst&me, mais on dispose en 
revanche de peu de r#sultats et d'outils permettant d'#valuer l'impact des #cosyst&mes sur le bien-%tre 
humain. L'#valuation #conomique est alors n#cessaire pour construire des indicateurs objectifs de ces 
impacts et pour guider les orientations des politiques de conservation et de pr#servation.

 Si la biodiversit# est le support de la production d'autres biens et services #cosyst#miques, la plus 
grande partie de la valeur #conomique est rattach#e $ sa valeur de non-usage. Cela est particuli&rement 
#vident quand la biodiversit# en jeu concerne une esp&ce ou un #cosyst&me embl#matique, menac# 
et\ou sans #quivalent. Dans les autres cas, comme les for%ts temp#r#es et les #cosyst&mes littoraux et 
marins, seule l'exp#rience empirique peut montrer que leurs valeurs #conomiques non marchandes sont 
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signi®catives et importantes pour servir d'argumentation ou de justi®cation $ leur pr#servation ou $ leur 
restauration. Cette #valuation des valeurs de non-usage de la biodiversit# pour ces #cosyst&mes est au 
cúur des discussions ± sur l'avenir des dits #cosyst&mes ± entre les usagers, les non-usagers, les acteurs 
locaux et les instances politiques d#cisionnelles.

Les"m$thodes"de"simulation"du"march$

 Pour une large partie des services #cosyst#miques, le fait qu'il n'y ait pas de co{t de production 
de r#f#rence implique l'#chec du march# dans l'allocation de ces ressources. Pour de nombreux acteurs, 
l'absence d'#tiquetage prix se traduit par des comportements guid#s par un prix nul alors qu'il est en fait 
simplement non apparent. Ces ressources ne b#n#®cient pas du m#canisme r#v#lateur de valeur que constitue 
le march#. Elles rel&vent du non-marchand. Ceci g#n&re des distorsions consid#rables dans l'affectation des 
ressources. Ainsi un actif naturel, une zone humide par exemple, ayant deux usages : un usage marchand et 
un usage non marchand verront l'usage marchand syst#matiquement privil#gi# au d#triment de l'usage non 
marchand. Un des grands enjeux est donc de r#v#ler la valeur des services non marchands et de permettre 
une prise en compte exhaustive dans le processus de d#cision $ l'aide de m#thodes de simulation de march# 
[<]. On distingue les m#thodes bas#es sur l'observation des comportements et celles qui rel&vent d'une 
approche plus hypoth#tique bas#es sur des d#clarations ayant un statut d'intentions.

 Les m#thodes bas#es sur les pr#f#rences r#v#l#es regroupent les m#thodes des d#penses de 
protection et de changement de productivit#. La valeur d'un bien environnemental se d#duit des d#penses 
engag#es par les agents, pour se pr#munir ou att#nuer les cons#quences de la d#gradation du bien. Les 
m#thodes li#es au changement de productivit# consistent $ #valuer la perte de valeur d'un bien $ l'aune du 
changement de productivit# induit par sa d#gradation +voir Exemple 2/.

 Les m#thodes bas#es sur les pr#f#rences d#clar#es recouvrent les m#thodes dites d'#valuation 
contingente et d'exp#rience de choix. Les premi&res consistent $ #valuer la valeur d'un bien $ partir de 
questions pos#es aux agents sur les montants qu'ils seraient pr%ts $ accepter en compensation d'un bien de 
moindre qualit# ou de fa7on sym#trique ce qu'ils seraient pr%ts $ payer pour garder le bien environnemental 
intact. Les m#thodes d'exp#rience de choix partent des diff#rentes caract#ristiques qui composent un 
bien. L'id#e est de proposer $ des agents, diff#rentes alternatives possibles bas#es sur des combinaisons de 
caract#ristiques auxquelles il donne plus ou moins de valeur. Il est alors possible d'attribuer une valeur $ 
chaque caract#ristique du bien et ainsi la valeur au bien par sommation des caract#ristiques.

 Les m#thodes des co{ts de remplacement consistent $ #valuer le co{t induit par le remplacement, 
le co{t de restauration ou le co{t de relocalisation d'un actif environnemental d#truit.

 Les valeurs qui #mergent des simulations du march# doivent %tre appr#hend#es non comme des 
r#sultats indiscutables, mais comme des #l#ments d'information destin#s $ guider, et non $ dicter, la prise 
de d#cision. L'analyse micro#conomique constitue d'abord un « langage de n#gociation » [10] qui permet 
d'expliciter les enjeux en pr#sence.

Exemples"r$gionaux"et"discussion"de"la"pertinence"des"m$thodes

" Exemple" 1" :" Estimation" des" co;ts" d'opportunit$" des" projets" de" construction" des" infrastructures"
routi#res"et"ferroviaires"de"la"r$gion"Aquitaine"sous"contrainte"d'un"plan"climat"pour"la"p$riode"2007-2013"[11]

 Le Conseil r#gional d'Aquitaine a mis en place un plan climat r#gional a®n de r#duire ses 
#missions2 de 2 >>4 kT eq. CO2 sur la p#riode 200=-2014. Le secteur des transports devrait contribuer $ 
hauteur de 28 X aux #conomies d'#missions r#gionales de GES. Parall&lement, face $ l'augmentation du 

2. Kilo tonne #quivalent CO2.
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tra®c pr#vue au sein de la r#gion, et a®n d'#viter une hausse trop importante des co{ts de congestion, les 
diff#rents ma!tres d'úuvre de la R#gion Aquitaine ont d#cid# de mettre en úuvre des projets de construction 
d'infrastructures de transport. La d#cision de r#alisation de ce type de projet repose g#n#ralement sur 
l'analyse co{t-b#n#®ce, c'est-$-dire sur la comparaison entre les b#n#®ces et les co{ts engendr#s par la 
construction et l'utilisation de l'infrastructure de transport, en int#grant les effets #conomiques au sens 
strict +co{t d'investissement/, mais #galement les effets sur le bien-%tre de la soci#t#, qu'ils soient positifs 
ou n#gatifs. Ces derniers incluent ainsi les gains en s#curit# et en temps et les co{ts environnementaux 
+bruit, pollution atmosph#rique, #missions de GES/ qui sont mon#taris#s $ partir des prix tut#laires4. Cette 
m#thodologie est reprise du document « Instruction cadre relative aux m#thodes d'#valuation #conomiques 
des grands projets d'infrastructure de transport » du 29 mars 2008 #labor# par le minist&re de l'#quipement 
et des transports. La d#cision de mise en úuvre du projet d#pend alors de la diff#rence entre l'ensemble 
des b#n#®ces et l'ensemble des co{ts, en prenant en compte leur date d'occurrence. Un projet est d#cr#t# 
socialement d#sirable si cette diff#rence est positive, et cela m%me s'il en r#sulte une hausse des #missions 
de GES. Or, si la r#gion veut honorer ses engagements de r#duction des #missions de GES #nonc#s dans son 
plan climat, elle doit les compenser $ travers la s#questration de carbone +reforestation et\ou s#questration 
souterraine/ ou l'#conomie suppl#mentaire d'#missions +d#veloppement des #nergies renouvelables ou 
ma!trise #nerg#tique/. L'analyse co{ts-b#n#®ces standard n'int&gre pas cette question et il convient de 
d#velopper une approche co{t-ef®cacit# permettant de conna!tre le co{t de compensation des #missions 
#manant de la r#alisation de ces projets. Pour mesurer ce co{t, Martin et Point [11] calculent le co{t 
qu'il faudrait supporter si on devait r#duire ce suppl#ment d'#missions par une diminution de l'activit# 
#conomique. Dans un contexte de ralentissement #conomique, ce sc#nario est purement hypoth#tique. 
L'objectif est de proposer aux #lus un rep&re dans le montant de budget qui doit %tre allou# aux projets de 
compensation des #missions de GES.

 Pour %tre pertinente, cette m#thodologie n#cessite la construction d'une maquette r#gionale 
retra7ant tous les ¯ux #conomiques au cours d'une ann#e $ partir d'un tableau d'entr#es-sorties [12]. Il est 
en effet n#cessaire de pouvoir prendre en compte les effets directs des projets mais aussi tous les effets 
indirects sur le reste de l'#conomie : modi®cation des prix relatifs, variation de la production, des emplois 
et des #missions de GES. Cette m#thodologie repose aussi des postulats signi®catifs +mod&le statique de 
quantit#s, lin#aire, $ technologie ®xe, $ rendements constants/ qui incitent $ une certaine prudence dans 
leur interpr#tation.

 Les estimations r#alis#es par les auteurs [11] sur les infrastructures de transport de la r#gion Aquitaine 
sur la p#riode 200=-2014 concernent quatre grands projets routiers +2x4 voies sur la rocade bordelaise et 
sur l'A64 dans le Pays Basque, la transformation de la RN10 en autoroute A64 dans le d#partement des 
Landes, la nouvelle autoroute A69 entre Langon et Pau/ et 6 grands projets ferroviaires +la LGV Bordeaux-
Angoul%me, la LGV Bordeaux-Espagne et autres travaux d'accompagnement et de modernisation/. } partir 
d'enqu%tes d'utilit# publique sur les co{ts d'investissement et d'#tudes sur les pr#visions de tra®c pour la 
r#gion Aquitaine, l'augmentation de valeur ajout#e r#sultant de la construction des infrastructures a #t# 
estim#e. Pour un co{t global d'investissements, support# par les acteurs publics et priv#s, de 1 >84 M€2001 
pour les projets routiers et de 1 986 M€2001 pour les projets ferroviaires, la hausse de la valeur ajout#e est 
comprise entre 1 600 M€2001 et 1 =00 M€2001 et une cr#ation nette d'emplois comprise entre 40 000 et 
41 000 pour la p#riode 200=-2014. Cependant, la r#alisation de ces infrastructures va #galement impliquer 
un accroissement des #missions de GES compris entre 1 000 kT eq. CO2 et 1 =00 kT eq. CO2 pour la p#riode 
consid#r#e. La pr#sence d'un plan climat exige donc une compensation de ces #missions. Le co{t que cela 
repr#senterait par une r#duction de l'activit# productive est compris entre 1 <20 M€2001 et 4 9<2 M€2001

 

pour les projets routiers sur la p#riode 200=-2014 selon le sc#nario d'augmentation du tra®c retenu et 
de 229 M€2001 pour les projets ferroviaires. Ces montants indiquent l'enveloppe ®nanci&re maximale qui 
doit %tre mobilis#e pour ®nancer la mise en úuvre des projets de compensation au niveau de la r#gion 
Aquitaine.
4. Ainsi pour les #missions de GES, le prix tut#laire de la tonne de carbone est de 100 €, ce qui correspond $ la valeur de la 
taxe qui permettrait $ la France de satisfaire ses engagements de r#duction d'#missions issus du protocole de Kyoto. Une 
tonne de carbone est #quivalente $ 4,6= tonnes de CO2.
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 Exemple"2":"*valuation"$conomique"d'une"variation"de"la"temp$rature"de"l'eau"sur"la"production"des"
entreprises"ostr$icoles"arcachonnaises":"m$thode"du"changement"de"productivit$"[13]

 Le bassin d'Arcachon est le deuxi&me centre conchylicole fran7ais pour la fourniture de naissains 
+ou de larves/ d'hu!tres creuses issus du captage naturel et se caract#rise par une importante activit# 
de captage de naissain pour pr&s de >0 X des ®rmes ostr#icoles arcachonnaises +Recensement de la 
Conchyliculture, 2001/. Cette activit# d#pend fortement de la temp#rature de l'eau qui explique 80 X 
de la variabilit# de la quantit# de naissain capt#e. Sur la base d'une relation empirique positive entre la 
variation de la temp#rature de l'eau et l'intensit# de captage8 mise en #vidence par Auby et Maurer [18], 
une #valuation #conomique a #t# r#alis#e sur l'impact d'une variation de la temp#rature de l'eau de -2 (C 
et de ^2 (C, par rapport $ la temp#rature en 2000, sur la production apparente +#gale aux ventes nettes 
des achats de naissain, hu!tres de 1> mois, hu!tres avec ou sans marquage sanitaire/ et sur la vuln#rabilit# 
des ®rmes. Cette #tude permet notamment de tester la viabilit# des strat#gies des ®rmes face $ une 
possible manifestation locale du changement climatique.

 L'#valuation #conomique de cet impact climatique a #t# men#e par une approche en termes 
de fonction de production o5 la temp#rature est consid#r#e comme un facteur de production 
environnemental. Une premi&re #tape a consist# $ mod#liser le cycle sur 4 ans de production d'hu!tres 
commercialisables $ partir de la quantit# de naissains capt#s au cours d'une saison de reproduction qui 
d#pend de la temp#rature et du nombre de collecteurs pos#s, ce qui dans sa version simpli®#e donne la 
®gure 1.

 L'#valuation a #t# men#e sur la base des taux de mortalit#, des achats et ventes $ chaque stade 
de d#veloppement, des taux de commercialisation ainsi que des prix de vente pour chaque circuit de 
distribution observ#s en 2001. La collecte et le suivi de ce type de donn#es seraient $ entreprendre sur 
une longue dur#e.

 Les r#sultats de l'#valuation sont d#compos#s selon le type des ®rmes. Concernant les entreprises 
qui ne vendent que du naissain, les r#sultats montrent que la production apparente baisse faiblement dans 
le cas d'une variation n#gative de la temp#rature alors que la production apparente augmente fortement 
dans le cas d'une variation positive de la temp#rature. La vente exclusive de naissain semble donc %tre 
une strat#gie de sp#cialisation qui limiterait l'impact d'un changement des conditions de temp#rature. 
Concernant la vente d'hu!tres creuses sans marquage sanitaire, les r#sultats soulignent un fort impact de 
la production apparente et donc des revenus g#n#r#s pour une variation aussi bien positive que n#gative 
de la temp#rature. Une sp#cialisation dans cette unique activit# peut s'av#rer risqu#e en cas de p#riodes 
cons#cutives o5 la temp#rature de l'eau serait inf#rieure $ la temp#rature de r#f#rence. En®n, s'agissant 
8. Cette relation s'#crit : ln +Captage/ € -22,6 ^ 1,42 † Temp#rature. Le coef®cient de corr#lation est #gal $ 0,69 et est signi®-
cativement diff#rent de 0.

Figure 1 : Modèle de 
cycle de production 
d’huîtres commerciali-
sables.
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des entreprises qui pratiquent la vente d'hu!tres adultes pour la consommation, les r#sultats montrent 
un faible impact de la production apparente $ une variation positive ou n#gative de la temp#rature. La 
pratique de cette activit# semble donc %tre une strat#gie de sp#cialisation permettant aux entreprises 
de r#duire les risques li#s $ une modi®cation des conditions de temp#rature de l'eau lors de la saison 
de reproduction. Bien #videmment, ces r#sultats doivent %tre interpr#t#s avec pr#caution. L'#valuation 
se fonde sur des donn#es de 2001 et n'int&gre donc pas les #pisodes non expliqu#s de surmortalit# du 
naissain et des hu!tres adultes qui ont affect# la ®li&re ostr#icole depuis ces derni&res ann#es.

 Notons que l'ostr#iculture, comme la p%che, se caract#rise par l'exploitation d'une ressource 
naturelle commune +en l'occurrence la capacit# trophique du milieu/, ce qui g#n&re des externalit#s 
n#gatives entre les exploitants via le milieu naturel. Il en r#sulte une sur-exploitation de la ressource qui 
prend ici la forme d'une surcharge des parcs qui induit une dissipation, au moins partielle, de la rente 
de la ressource. Une analyse de ces questions en termes de con¯it d'usage ouvre la voie $ des recherches 
futures.

II- D#cider sur la base de crit&res de durabilit#

Le"taux"d'actualisation"et"le"poids"donn$"au"futur

 L'un des obstacles $ surmonter pour lutter contre le changement climatique r#side dans le 
d#calage temporel tr&s fort entre le moment o5 les efforts d'att#nuation sont r#alis#s et celui o5 leurs 
effets se feront ressentir +dans 90 ans ou plus/. Par le biais de cette asym#trie, la mani&re dont nous 
valorisons mon#tairement aujourd'hui les dommages futurs est fortement conditionn#e par la valeur 
du taux d'actualisation, un param&tre fondamental en #conomie qui mesure le poids que nous donnons 
au futur dans nos choix. Si le bien-%tre des g#n#rations futures nous importe peu, les cons#quences 
n#gatives du changement climatique, quel que soit leur co{t #conomique concret, p&seront tr&s peu 
dans nos d#cisions. Les controverses autour du rapport Stern en 2006 sur le changement climatique [19] 
ont montr# $ quel point l'estimation mon#taire de l'impact du changement climatique d#pendait du taux 
d'actualisation choisi.

 Command# en 2006 $ l'#conomiste Nicholas Stern par le gouvernement britannique pour apporter 
un #clairage #conomique sur la question du changement climatique, le rapport Stern fait une revue 
exhaustive des enjeux #conomiques internationaux des politiques de r#duction de GES et d'adaptation 
[19]. Le rapport s'appuie sur une analyse co{ts-b#n#®ces men#e $ l'#chelle de la plan&te pour #valuer 
l'ef®cacit# #conomique des politiques de lutte contre le changement climatique. Cette approche, fond#e 
sur le couplage de mod&les #conomiques et climatiques, montre que le co{t des efforts $ mettre en 
úuvre imm#diatement serait largement compens# par l'ampleur des dommages climatiques ainsi #vit#s 
dans le futur. Stabiliser la concentration de GES $ 900-990 ppm eq. CO2 d'ici 2090 co{terait environ 
1 X du PIB mondial par an en moyenne mais permettrait d'#viter des dommages qui repr#senteraient, 
selon les sc#narios climatiques, 9 $ 20 X du PIB mondial annuel. Ces r#sultats, qui plaident en faveur 
d'une action politique forte et d'une r#gulation accrue des #missions de GES et qui ont #t# approuv#s 
par plusieurs prix Nobel d'#conomie, ont #t# largement diffus#s internationalement. Cependant ils ont 
#t# #galement contest#s par une partie de la communaut# des #conomistes qui leur reproche d'%tre 
conditionn#s par la valeur tr&s faible retenue pour le taux d'actualisation. Ce param&tre, qui pond&re 
l'importance #conomique des gains et pertes qui ont lieu dans le futur, d#termine en effet a"priori la 
pertinence d'une politique dont les effets sont ressentis $ moyen ou long terme et re¯&te nos pr#f#rences 
pour l'#quit# interg#n#rationnelle. Comme l'a montr# Godard [16] la v#ritable question au cúur de la 
controverse qui a entour# ce rapport est ®nalement une question d'ordre philosophique, qui porte sur le 
statut $ accorder aux g#n#rations futures dans les d#cisions pr#sentes.
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 On peut #galement montrer qu'en pr#sence d'un taux d'actualisation #lev#, il pourrait %tre 
« optimal » +en r#f#rence $ un crit&re de maximisation d'une rente/ de laisser la pollution s'accumuler 
au-del$ d'un seuil irr#versible [1=] ou de mener une ressource renouvelable ou #puisable $ son extinction 
[1>]. Bien #videmment, la seule optimalit# ne saurait justi®er ce choix extr%me pour la soci#t#. Cela 
plaide surtout pour le d#veloppement de nouvelles approches.

 Le choix du taux d'actualisation est #galement critiquable du point de vue de l'#quit# interg#n#-
rationnelle car il induit une pr#f#rence pour le pr#sent pr#judiciable pour les g#n#rations futures et la 
conservation des ressources naturelles [1<].

La"durabilit$"entre"$quilibres,"optimalit$"et"viabilit$

 Les approches d'#quilibre et l'#tude des #tats stationnaires constituent une d#marche importante 
et historique pour traiter de la durabilit# en environnement. La ®gure 2 indique les montants possibles 
de pr#l&vement soutenable +en ordonn#e/ correspondant $ diff#rents montants de stock en tonnes 
+en abscisse/. Il est ainsi possible de mettre en #vidence diff#rents #quilibres stationnaires, comme le 
pr#l&vement maximal soutenable +MS‡/, le pr#l&vement qui maximise le pro®t +ME‡/ ou l'#quilibre 
bionomique o5 la rente est totalement dissip#e +OA/. En®n en l'absence de pr#l&vement, le stock maximal 
est donn# par la capacit# de charge de la ressource not#e K. Ces #quilibres sont des concepts de r#f#rence 
pour la gestion des ressources renouvelables [20]. N#anmoins ces approches stationnaires ont le d#faut 
d'%tre trop statiques et de s'appliquer surtout $ un cadre d#terministe. Malgr# ces limites, ces concepts 
sont n#anmoins encore abondamment mobilis#s pour la gestion des p%ches par exemple.

 Des approches fond#es sur l'id#e de faisabilit#, d'acceptabilit# ou de s#curit# comme la viabilit# 
peuvent s'av#rer f#condes pour aborder la durabilit# [21]. Elles pr#sentent l'avantage de s'affranchir du 
choix d#licat d'un taux d'actualisation et de se restreindre $ des trajectoires stationnaires. Ces approches 
se focalisent sur la compatibilit# des dynamiques en jeu avec des contraintes repr#sentant la bonne sant# 
et la s#curit# des syst&mes #cologiques et #conomiques. Ces contraintes sont souvent #cologiques comme 
les seuils d'extinction inspir#s de l'analyse de viabilit# des populations. L'imp#ratif de respect de ces seuils 
#cologiques +seuil de pr#caution, nombre d'esp&ces, indicateur de biodiversit#/ peut %tre alors combin# 
au respect de seuils socio-#conomiques +pro®tabilit# garantie des exploitations, s#curit# alimentaire, 
nombre d'exploitants/. Leur analyse dans un cadre dynamique qui traduit les #volutions conjointes des 
diff#rents syst&mes permet de d#limiter l'ensemble des d#cisions qui satisfont simultan#ment et dans le 
long terme des exigences #cologiques, #conomiques et sociales. En ce sens cette approche multicrit&re 
de coviabilit# rejoint la conception la plus intuitive du d#veloppement durable.

 Ces approches aspirent $ d#passer l'antagonisme apparent entre l'#cologie, souvent pr#occup#e 
par des questions de survie, de conservation, et l'#conomie plut*t attach#e $ la recherche de l'ef®cience 
et de l'optimalit#. Les exemples 4 et 8 proposent des illustrations et un cadre de r#f#rence permettant $ 
terme d'y int#grer les effets du changement climatique.

Figure 2 :  Équilibres de référence dans la gestion d’une 
ressource renouvelable. Dans le plan (biomasse, captur e), 
aux niveaux de biomasse (B) en accès libre (OAB), 
maximum soutenable (MSB), maximum économique (MEB) 
correspondent des prélèvements (Y) notés OAY, MSY et MEY .
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" Exemple"3":"Gestion"halieutique"dans"le"golfe"de"Gascogne5":"mod#le"de"co-viabilit$

 La durabilit# des p%cheries est un d#® mondial avec 4\8 des stocks de poissons qui sont aujourd'hui 
estim#s comme surexploit#s. Les p%cheries d#mersales du golfe de Gascogne ciblant en particulier le 
merlu, la sole, le cabillaud, l'anchois et la langoustine n'#chappent pas $ ces dif®cult#s. Diff#rentes 
¯ottilles fran7aises, espagnoles et belges op&rent dans cette zone. Les engins et technologies de capture 
utilis#s dans ces p%cheries incluent le chalut, les ®lets maillants et la palangre. Les chaluts de fond sont 
connus pour %tre peu s#lectifs et leur utilisation dans un #cosyst&me multi-esp&ces induit des captures de 
poissons non cibl#s +prises accessoires/ ou des rejets cons#quents qui fragilisent l'ensemble de l'#cosyst&me 
et la biodiversit# marine. Ainsi la r#conciliation de pr#occupations #cologiques et #conomiques est un 
enjeu central pour une exploitation durable des ressources marines et la r#gulation de ces p%cheries [22]. 

 Appliqu# $ la langoustine, P#reau et"al. analysent le fonctionnement d'un syst&me de gestion 
d#centralis#e d'une ressource renouvelable fond# sur des quotas individuels et transf#rables [24]. Dans 
le cadre d'un mod&le bio#conomique dynamique de co-viabilit#, ils montrent sous quelles conditions 
un r#gulateur peut satisfaire durablement des objectifs de conservation de la ressource, d'ef®cience 
#conomique et de maintien de l'activit# de p%che. En prenant 2004 comme ann#e de r#f#rence, avec 
un stock initial estim# $ 1> 600 tonnes, 249 navires fran7ais en activit# et un effort de p%che mesur# 
par le nombre de jours de sortie en mer #gal $ 164 jours, il appara!t que le maintien du statu"quo n'est 
pas viable. Compte tenu du stock initial, il n'est pas possible de d#terminer des trajectoires de capture 
et de stock qui puissent satisfaire les contraintes #cologiques, #conomiques et sociales du syst&me. D&s 
lors, pour rendre le syst&me viable, les r#sultats montrent qu'un effort maximum possible de 12> jours 
en mer permettrait de maintenir les 249 navires en activit# ou bien de garder le m%me effort initial au 
prix d'une baisse $ 218 du nombre de navires. Toute combinaison entre ces deux variables de contr*le 
est bien #videmment possible. Cette r#gulation peut s'op#rer par la mise en place de licences, la mise $ 
l'arr%t des navires. Une autre fa7on d'aborder la question serait d'imposer un moratoire a®n de restaurer 
durablement la ressource et de d#terminer des strat#gies fond#es sur la notion de temps de crise par 
rapport aux contraintes bio#conomiques [28]. Ces approches en termes de coviabilit# sont g#n#ralisables 
$ des mod&les multi-esp&ces +langoustine, merlu et sole/ et multi-¯ottilles. Gourguet et"al. analysent sous 
quelles conditions il est possible de pr#server la biomasse du stock reproducteur pour chaque esp&ce, tout 
en assurant une rentabilit# #conomique pour les diff#rentes ¯ottilles en jeu [29]. Les r#sultats indiquent 
que les strat#gies durables exigent une att#nuation signi®cative de la capacit# de p%che par rapport 
$ l'ann#e 200> pour les chalutiers ciblant la langoustine et ®leyeurs ciblant la sole. L'ensemble de ces 
travaux bio#conomiques au niveau du golfe de Gascogne et la pertinence des politiques publiques sous-
jacentes doivent %tre renforc#s dans une perspective de changement climatique et d'adaptation $ ces 
changements [26].

" Exemple"4":"Couplage"agriculture-oiseauxV

 Les changements globaux de l'agriculture incluant intensi®cation et d#prise modi®ent la 
biodiversit# des milieux agricoles touchant en particulier les populations d'oiseaux. La Commission 
Europ#enne vient d'adopter l'indicateur « farmland birds » comme indicateur structurel de d#veloppement 
durable pour la biodiversit#. } terme, la Politique Agricole Commune sera #valu#e, entre autre, $ travers 
cet indicateur produit au niveau fran7ais par le Mus#um National d'Histoire Naturelle +MNHN/. Il s'agit 
de promouvoir des m#thodes de gestion durable des milieux, par des mesures ou incitations agro-
environnementales, dans une perspective de multifonctionnalit#.

 Des travaux et r#sultats bio-#conomiques s'inscrivent dans cette perspective [2=][2>]. Ils 
s'appuient sur des mod&les agro-#cologiques articulant biodiversit#-agriculture pour une durabilit# 
jointe des activit#s agricoles et de la biodiversit# repr#sent#e ici par l'avifaune. Plus sp#ci®quement, 
des dynamiques de population d'une quarantaine d'esp&ces d'oiseaux sont coupl#es avec l'#volution 
9. ANR 6e extinction projet ADHOC et projet BIOMER soutenu par la Fondation pour la Recherche sur la Biodiversit# +FRB/.
6. Projet MOBILIS soutenu par la Fondation pour la Recherche sur la Biodiversit# +FRB/ et GDF SUE_.
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des habitats et paysages via les occupations des sols agricoles. Les calibrations des mod&les s'appuient 
sur les donn#es historiques de la base de Suivi Temporel des Oiseaux Communs +STOC/ du Mus#um 
National d'Histoire Naturel pour la biodiversit# aviaire et les donn#es agronomiques de l'INRA. Diff#rents 
sc#narios agro-#cologiques $ l'horizon 2090 sont #valu#s et compar#s. Plus sp#ci®quement, des sc#narios 
d'assolement et des politiques publiques +$ travers un syst&me de taxes et de subventions/ favorisant la 
durabilit# #conomique et #cologique sont mis en exergue. La dimension multi-#chelle des #tudes $ l'#chelle 
globale m#tropolitaine permet des d#clinaisons r#gionales en particulier au niveau de l'Aquitaine. Les 
objectifs seraient de mettre davantage l'accent sur l'articulation des #cosyst&mes forestiers et agricoles 
en y int#grant les changements de culture en liaison avec les impacts du changement climatique.

Le"principe"de"pr$caution

 Les incertitudes sur les #tats et sur les m#canismes sont souvent envahissantes dans les domaines 
environnementaux et sont particuli&rement importantes dans l'#tude du changement climatique. Or 
les outils traditionnels d#velopp#s par les sciences de la d#cision pour faire face aux risques +crit&re 
d'esp#rance par exemple/ se r#v&lent inop#rants face $ ces incertitudes environnementales, c'est-$-dire 
des risques auxquels les experts ne sont pas capables d'attribuer une probabilit#. Ces incertitudes sont 
d'autant plus probl#matiques qu'elles peuvent justi®er dans de nombreux cas l'absence ou le retard de 
d#cision sous couvert de manque de connaissances et de certitudes scienti®ques. Pour certains probl&mes 
cruciaux comme l'accumulation des GES, ce refus d'agir rapidement peut mener $ d#passer des seuils 
irr#versibles. C'est pour lutter contre ces d#cisions « par d#faut » que le principe de pr#caution a #t# 
#labor#. Sa transcription sous forme d'instrument de d#cision reste n#anmoins tr&s complexe car ce 
principe #chappe $ la formalisation #conomique classique.

 Une dif®cult# de la d#cision sous incertitude dans les probl&mes environnementaux tient au fait 
que la d#cision publique est confront#e $ diff#rents types d'incertitude dans la connaissance scienti®que. 
En effet certaines incertitudes fond#es sur des donn#es et mesures +cycle du carbone, dynamiques de 
population¼/ sont de nature probabiliste tandis que d'autres incertitudes sont li#es $ des controverses, 
des croyances, des sc#narios +croissance #conomique, dynamique de prix, sc#nario climatique/ sans 
fondement statistique fort.

 Une deuxi&me dif®cult# tient $ l'irr#versibilit# des situations dangereuses, des crises et dommages 
en jeu. Ainsi les pertes de biodiversit# sont souvent des probl&mes de survie ou de viabilit#. Il appara!t 
donc judicieux de prendre en compte les #v#nements extr%mes plut*t que de se fonder sur un sc#nario 
« moyen ».

 Une autre dif®cult# est li#e $ la structure dynamique de l'incertitude et de la connaissance 
scienti®que. Il est en effet probable que la connaissance scienti®que progresse et que des incertitudes se 
r#duisent au cours du temps.

 S'il reste dif®cile d'#laborer une r&gle de choix qui op#rationnaliserait le principe de pr#caution, 
l'#tude conjointe des dimensions #voqu#es ci-dessus +irr#versibilit#, information/ permet de mieux 
cerner le d#® de la prise de d#cision en incertitude [2<]. Dans ce contexte, il est pertinent d'analyser 
dans quelle mesure la diversit# et l'h#t#rog#n#it# +versus la sp#cialisation/ constituent un atout pour 
la durabilit# des syst&mes socio-#conomiques face aux incertitudes et ¯uctuations exog&nes. Le test 
d'une telle hypoth&se d'assurance bio#conomique concerne ici le r*le de la diversit# tant au niveau du 
vivant que des strat#gies humaines d'exploitation du vivant. Ces questions renvoient ainsi $ la r#silience 
des syst&mes socio-#cologiques en jeu que l'on peut d#®nir comme la capacit# des #cosyst&mes et des 
soci#t#s humaines $ maintenir leur fonctionnement $ la suite de perturbations externes et atteindre ou 
non un nouvel #quilibre viable.
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La"gestion"du"risque

 Les incertitudes scienti®ques entourant l'ef®cacit# environnementale des actions de pr#servation 
et les divergences des avis d'experts quant $ l'impact du changement climatique vont in¯uencer les 
d#cisions des acteurs qui doivent op#rer leur choix dans l'incertitude. En absence d'information claire sur 
les risques futurs, les individus construisent leur jugement de croyance sur l'avenir, sur la base de leurs 
propres connaissances, de celles donn#es par les experts, ou de leurs propres v#cus. Cette situation de 
confusion et de controverses sur les impacts du changement climatique va donc affecter la perception 
du risque par les gestionnaires de l'espace [40]. Un individu qui ignore ou m#conna!t le risque ne s'en 
inqui&te pas et ne s'y pr#pare pas. S'il est conscient du risque et qu'il consid&re que les connaissances 
scienti®ques sont mauvaises, cela peut ampli®er sa peur du risque. Dans ce contexte, les instruments 
®nanciers comme non ®nanciers restent peu ef®caces. Les individus pr#f&rent le statu quo. La perception 
du risque constitue alors une composante essentielle des comportements des acteurs. Toute r#¯exion 
impliquant des m#canismes #conomiques pour concevoir les politiques de pr#servation doit int#grer cet 
aspect. En effet, si l'origine des refus des nouvelles pratiques pour les services #cosyst#miques est plut*t 
li#e au risque alors il faut allouer des ressources ®nanci&res suppl#mentaires pour mieux communiquer 
sur ces risques, ou renforcer les m#canismes de protection et d'assurance

III- Acceptabilit# sociale et gouvernance

Les"d$®s"de"l'action"publique"face"aux"changements"globaux

 Pour l'analyse des politiques publiques, la probl#matique des changements globaux et de 
l'adaptation pose une s#rie de questions qui sont particuli&rement exacerb#es par leurs enjeux sp#ci®ques 
+interd#pendances, #chelles de temps et d'espace, incertitude des connaissances/. Le d#® de l'action 
publique moderne, confront#e $ des probl&mes de d#cision en situation d'incertitude, est de penser 
des solutions composites qui doivent r#pondre conjointement $ plusieurs exigences pour fonder leur 
l#gitimit# : 1/ %tre supportables #conomiquement par les march#s, les territoires et les agents #conomiques ; 
2/ %tre gouvernables par une organisation collective trans-sectorielle et trans-territoriale concert#e 
pour r#pondre aux probl&mes de la gouvernance multi-niveaux ; 4/ %tre jug#es justes et recevables 
+#quit#, recevabilit#/ par les publics destinataires dans leurs ®gures diverses de citoyens\consommateurs 
propres $ la soci#t# singulariste"; 8/ %tre l#gales pour faire front aux risques de judiciarisation provenant 
des r#glementations europ#ennes ; 9/ %tre ef®caces par rapport au probl&me pos# pour faire face $ la 
l#gitimit# croissante du pilotage par les cons$quences"des politiques ; 6/ %tre #valuables quant aux 
r#sultats environnementaux et aux proc#dures et imputables pour chercher $ attribuer $ chaque acteur 
sa part de responsabilit# dans le succ&s ou l'#chec [41].

 Les territoires estuariens +marais, zones humides¼/ et les con¯its sur l'eau illustrent les 
complexit#s de cette gouvernance et des jeux d'acteurs. La cartographie des zones humides et marais 
dans le Sch#ma d'Am#nagement et de Gestion des Eaux +SAGE/ de l'Estuaire de la Gironde est source de 
con¯its d'usage entre les acteurs. Ces zones humides sont importantes et remplissent plusieurs fonctions 
± #cr%tement des crues et soutien d'#tiage, #puration naturelle, r#servoir de biodiversit#, valeurs 
touristiques et patrimoniales [42][44]. Les projets d'am#nagements industriels, agricoles, urbains en zone 
littorale estuarienne g#n&rent un triple probl&me : l'accroissement de la vuln#rabilit# socio-#conomique, 
la r#duction des surfaces des zones humides et des services #cosyst#miques et en®n un impact qualitatif 
et quantitatif sur les masses d'eau. Les exemples suivants proposent une grille de lecture de ces enjeux 
o5 le changement climatique appara!t comme un facteur d#clencheur ou ampli®cateur des situations 
actuelles.
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" Exemple"5":"Exposition"au"risque"et"appr$ciation"de"la"qualit$"de"vie"par"les"habitants"des"territoires"
estuariens7

 Il serait illusoire d'imposer un d#terminisme direct entre dynamiques"environnementales ± qui 
seraient elles-m%mes surd#termin#es par les #volutions climatiques ± et dynamiques"socio-$conomiques 
s'imposant aux populations locales. Au regard des sc#narios d'#volution des impacts du changement 
climatique pour les territoires estuariens, les soci#t#s doivent r#pondre $ deux questions fondamentales : 
quel degr# de protection contre les #v#nements extr%mes et les risques naturels est-il souhaitable ? 
Et quel niveau de risque peut %tre accept# ? En Aquitaine, la dimension du risque, par les adaptations 
qu'elle a d#j$ fait na!tre +Plan de Pr#vention du Risque Inondation [PPRI] et leurs zonages/, et par les 
diff#rentes strat#gies d'am#nagement qui se dessinent actuellement, participe $ l'appr#ciation globale 
de la qualit# de vie. Si le choix spatialis# de la meilleure combinaison des strat#gies repose en grande 
partie sur les jeux d'acteurs, on ne peut ignorer les dimensions sociales du probl&me et les perceptions 
diff#renci#es de leurs impacts pour les populations locales. Pour ces territoires estuariens, les habitants 
ont eu l'habitude de vivre avec l'eau. Ils b#n#®cient d'un certain nombre d'am#nit#s8 sp#ci®ques li#es 
aux #cosyst&mes estuariens dans leur dimension socioculturelle $ travers « l'art de vivre estuarien » et 
#cosyst#mique du fait de la biodiversit# marine et des fonctionnalit#s #cologiques des zones humides, 
support de diff#rents usages r#cr#atifs et agricoles. Ils font #galement face $ de nombreuses contraintes 
environnementales : vuln#rabilit# de leurs actifs individuels et collectifs aux risques naturels, et 
multiplication des contraintes dans leur mobilit# quotidienne du fait de l'importance des r#glementations 
et des normes environnementales sur leur territoire. Le concept de qualit$"de"vie +bien-%tre subjectif/ 
$ travers sa mesure +sur une #chelle de perception/ et la m#thodologie d'investigation empirique de ses 
diff#rentes composantes +#conomiques, sociales, environnementales/ permettent d'aborder quatre enjeux 
majeurs des interactions entre milieux naturels et soci#t# sur les territoires estuariens $ fort potentiel 
#cologique, mais soumis aux #v#nements extr%mes. Ces quatre enjeux sont la contribution des am#nit#s 
naturelles sp#ci®ques aux territoires estuariens au bien-%tre de la population ; l'impact effectif des 
contraintes quotidiennes induites par la pr#servation de l'environnement sur le bien-%tre des individus : 
potentiel d'emploi plus restreint, tensions dans les diff#rents usages de l'espace +notamment, les usages 
de l'eau/ ; la perception de la vuln#rabilit# des actifs individuels et collectifs face $ l'augmentation des 
al#as naturels notamment les risques d'inondation ; et en®n la perception des in#galit#s face aux impacts 
diff#renci#s des strat#gies de d#fense contre l'inondation +PPRI, zonage, politique d'endiguement/.

 L'#valuation et l'analyse des facteurs #conomiques et non #conomiques qui fondent cette qualit# 
de vie ressentie par les r#sidents constituent ainsi un point de d#part des actions publiques locales dans 
la perspective des nouvelles orientations en mati&re d'am#nagement dans ces territoires de l'eau, mais 
plus globalement de la viabilit# des nouvelles orientations du d#veloppement socio-#conomique qui s'y 
engage, par un d#veloppement tourn# vers la valorisation des ressources naturelles.

" Exemple"V":"La"gouvernance"des"marais"estuariens"et"la"gestion"hydraulique"par"les"propri$taires9

 La surface du SAGE de 424 400 ha regroupe 1>9 communes, 14 Syndicats Intercommunaux de 
Bassin-versant +SIBV/, 1< bassins versants et 2=0 km de digues. 94 6<0 ha sont en zone verte et 4> 8=0 ha 
sont g#r#s par des Associations Syndicales de Propri#taires +ASP/. La d#limitation de ces zones humides fait 
l'objet de remise en cause par certains acteurs ayant des objectifs tr&s diff#rents comme la Communaut# 
Urbaine de Bordeaux +CUB/, certaines communes, la chambre d'agriculture, l'Institut national de l'origine 
et de la qualit# +INAO/, le Grand port maritime de Bordeaux +GPMB/ ou des exploitants agricoles. Dans le 
cas des zones humides et marais, les parties prenantes s'organisent comme suit (Figure 3).

=. Contrat de recherche ANR CEPS ADAPT'EAU et VEGGA du MEDDTL.
>. La d#®nition usuelle des am#nit#s renvoie aux attributs, naturels ou fa7onn#s par l'homme, li#s $ un espace ou $ un terri-
toire et qui le diff#rencient d'autres territoires qui en sont d#pourvus.
<. Contrats de recherche MARGO et VEGGA du MEDDTL et REMOB du CCRDT.
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 La gouvernance des zones humides rivulaires de l'estuaire de la Gironde se trouve actuellement 
au cúur des discussions sur les diff#rentes options de strat#gies d'am#nagements des territoires du 
p#rim&tre du SAGE Estuaire.

 Le maintien des diff#rentes fonctionnalit#s des zones humides $ un moindre co{t s'appuie sur 
une gestion alliant une bonne ma!trise et un bon entretien des ouvrages hydrauliques, ainsi qu'une 
r#gulation des niveaux d'eau en ad#quation avec les besoins des usagers et des milieux. Actuellement la 
fourniture de ces biens et services publics locaux est assur#e pour une grande partie par des acteurs priv#s : 
soit directement par les propri#taires, soit par leur regroupement au sein des associations syndicales 
de propri#taires +ASP/. Cette con®guration organisationnelle qui gouvernait l'action collective et la 
coop#ration entre les diff#rents acteurs de l'eau autour de la gestion des ouvrages et des infrastructures 
hydrauliques ont permis jusqu'$ pr#sent de concilier les diff#rents usages des territoires humides et de 
limiter les con¯its. Aujourd'hui, un d#® de grande ampleur se pr#sente $ eux au travers de deux #l#ments 
majeurs. Le premier a trait aux besoins grandissants d'adaptation des am#nagements face $ l'#volution 
de la donne climatique et ses implications, notamment en termes de ®abilit# des ouvrages face aux 
#v&nements extr%mes. Le second concerne l'#volution r#cente des cadres juridiques et institutionnels 
de la gestion hydraulique. Ce nouveau contexte institutionnel fait intervenir $ c*t# des propri#taires de 
marais, r#unis ou non en association, diff#rents acteurs institutionnels dont les collectivit#s locales. Le 
r*le des ASP est ainsi formalis# dans la pr#servation, la restauration et la valorisation des zones humides 
tout en remettant en cause leur droit de propri#t#s sur les ouvrages et les infrastructures +loi relative 
au D#veloppement des Territoires Ruraux [DTR] de 2009/. La gestion hydraulique est confront#e ici $ 
un dilemme en termes d'assignation de comp#tences. D'un c*t# les acteurs traditionnels de l'eau ± les 
propri#taires et les ASP ± sont les d#tenteurs de la comp#tence de gestion li#e $ leur connaissance du 
terrain. De l'autre c*t# l'implication de nouveaux acteurs +essentiellement publics/ pr#sente une r#ponse 
$ l'accroissement des besoins techniques et ®nanciers. L'analyse en termes de r#seaux sociaux des actions 
entreprises par les membres des ASP et de leurs pr#sidents $ l'int#rieur tout comme $ l'ext#rieur de 
l'association met en lumi&re le mode de coordination locale pour la gestion de marais en termes de projet 
et de travaux : les relations ®nanci&res contractuelles, les relations de conseils ou toute autre forme de 
relations informelles +soutien en cas de crues, gestion collective des niveaux d'eau/ s'imbriquent et se 

Figure 3 : Les acteurs de la gestion des marais estuariens de la Gi ronde.
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renforcent mutuellement. La perspective d'un nouveau syst&me de gouvernance de la gestion des zones 
humides bouscule le support usuel de la gestion hydraulique jusqu'alors assur# par les relations sociales entre 
les propri#taires et entre les propri#taires et le pr#sident de l'ASP, et r#interroge l'ef®cacit# relative de formes 
organisationnelles alternatives.

 Des premi&res estimations montrent que la d#pense moyenne par ASP est de 4 966 €\an avec une 
variation allant de 194 € $ 14 ><9 €2000. Le co{t moyen $ l'ha est de 9,82 €2000 et l'hypoth&se de pr#sence 
d'#conomies d'#chelle semble se con®rmer [48]. Cela implique qu'il serait optimal pour les ASP de se regrouper 
au sein de plus grandes entit#s pour atteindre une meilleure ef®cacit#. L'analyse du r*le et des actions 
entreprises par les ASP et leur pr#sident au sein de la con®guration organisationnelle actuelle est importante 
pour comprendre le mode de coordination locale pour la gestion de marais, en termes de ®nancement, 
d'entretien, et d'investissements. La question de l'ef®cacit# relative de formes d'organisation alternatives 
priv#es et\ou publiques est ouverte.

Agir"ensemble":"d$cideurs"politiques,"parties"prenantes,"et"chercheurs

 3tant donn# l'ampleur des enjeux en pr#sence, l'#laboration de politiques climatiques $ la fois 
ef®caces et socialement acceptables passe n#cessairement par une concertation accrue entre les d#cideurs et 
les parties prenantes ainsi qu'une articulation plus #troite entre les chercheurs et la soci#t# civile. C'est dans 
cette perspective que le programme de recherche NOVIWAM10 [49], ®nanc# par l'Union Europ#enne, vise $ 
mettre en relation les chercheurs, les d#cideurs et les laboratoires d'id#es ainsi que les parties prenantes pour 
la r#solution de diff#rents probl&mes majeurs li#s $ l'eau. L'objectif g#n#ral est de conduire les chercheurs $ 
travailler sur des sujets cruciaux pour les deux autres partenaires, pour les d#cideurs de poser des questions 
$ la fois importantes et abordables par les chercheurs, et pour les diff#rentes parties prenantes +industrie, 
agriculture, repr#sentants de l'environnement¼/ de participer $ cette construction. Le programme Noviwam 
concerne initialement cinq r#gions ou pays pour lesquels l'eau constitue un enjeu important de d#veloppement 
$ diff#rents titres +Albanie, Chypre, R#gion Nord du Portugal, Andalousie et R#gion Poitou-Charentes/, mais 
il a pour ambition de s'#tendre par la suite $ d'autres secteurs g#ographiques comme la r#gion Aquitaine.

 L'irrigation, au cúur du projet NOVIWAM, constitue l'une des premi&res sources de consommation 
d'eau, m%me dans nos climats temp#r#s. Dans un contexte de raret# accrue, les con¯its s'exacerbent entre 
les usages agricoles de l'eau, les usages industriels et domestiques, et cela assez souvent au d#triment de 
l'environnement, par exemple suite $ un non-respect des d#bits d'#tiage. Si maintenant des compteurs d'eau 
permettent de mesurer les quantit#s consomm#es par chaque agriculteur, que l'#t# soit humide ou sec le prix 
pay# par m4 reste g#n#ralement le m%me, conduisant $ une inef®cacit# globale du syst&me +les #t#s secs, 
un sentiment de gaspillage par le monde agricole qui se d#veloppe dans les zones urbaines, la n#cessit# de 
prendre des arr%t#s de restriction d'usage de l'eau, puis des agriculteurs ®nalement priv#s d'eau en cas de 
s#cheresse, avec tous les impacts en termes de rupture de contrat vis-$-vis de la ®li&re agro-alimentaire, ou 
des dif®cult#s de tr#sorerie importantes pour certains/. Une simple augmentation du prix de l'eau en cas de 
s#cheresse est assez souvent totalement inop#rante.

 Des travaux pr#liminaires, fond#s en particulier sur des exp#riences locales dans le Sud-Ouest de la 
France notamment +certaines r#ussies, d'autres moins/, fond#s aussi sur des travaux th#oriques +optimisation, 
th#orie des jeux¼/ en #conomie quantitative, ont permis de montrer qu'il #tait possible de mettre en place 
un syst&me de tari®cation dit « non lin#aire », simple au ®nal et acceptable par les agriculteurs, permettant, 
par la construction du syst&me, de faire respecter les d#bits d'#tiage, conduisant aussi $ une utilisation de 
l'eau par les agriculteurs qui la valorisent le plus. Ce mode de tari®cation fond# sur la r#servation de volumes 
au printemps et $ une consommation pouvant %tre diff#rente des volumes r#serv#s permet aussi d&s le 
printemps d'anticiper d'#ventuels con¯its d'usage et de les r#soudre calmement, lorsqu'il existe encore une 
marge de manúuvre pour le choix des assolements, et non pas dans l'urgence et les dif®cult#s des p#riodes 
de crise [46].

10. www.noviwam.eu, NOVel Integrated WAter Management Systems for Southern European Regions.
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Conclusion

 La science #conomique peut et doit participer activement $ l'#laboration des politiques 
climatiques. D'une part l'#valuation #conomique est un outil important d'aide $ la d#cision et de guide 
pour la conduite des politiques environnementales. Elle doit cependant %tre utilis#e avec pr#caution 
tant sur le plan des m#thodes, du contexte et de la nature des services #cosyst#miques #tudi#s et ne 
saurait %tre l'unique crit&re de d#cision. La mise en place d'observatoires est une #tape n#cessaire pour 
la constitution de bases de donn#es qui font souvent d#faut pour fonder les #valuations sur des valeurs 
sp#ci®ques aux sites #tudi#s. Cette #valuation doit aussi s'appuyer sur un dialogue interdisciplinaire 
renforc# en liaison avec la soci#t# civile.

 D'autre part les cadres th#oriques de l'analyse #conomique se sont adapt#s face aux d#®s et aux 
sp#ci®cit#s des enjeux environnementaux +incertitude, irr#versibilit#¼/ et sont plus $ m%me aujourd'hui 
de proposer des instruments qui garantissent la soutenabilit# de nos trajectoires. La recherche de crit&res 
de durabilit# pour l'aide $ la d#cision suppose une vision renouvel#e des relations entre l'#cologie et les 
sciences humaines. En int#grant les contraintes #cologiques, #conomiques et sociales, la co-viabilit# 
offre un cadre d'analyse pertinent et op#rationnel qui d#passe une vision #troite de l'environnement vu 
comme un objet #conomique standard.

 En®n, au-del$ de leur contenu #conomique, le succ&s des politiques climatiques locales, en 
Aquitaine comme ailleurs, reposera #galement sur le degr# d'int#gration des parties prenantes et sur le 
rapprochement entre d#cideurs, soci#t# civile et chercheurs.
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Défis pour les ressources, 
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